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Question écrite n° 48

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité de
nationaliser les banques françaises suite, notamment, à la crise grecque. Les banques françaises sont exposées
à la possibilité d'un défaut de paiement de l'État grec. Il lui demande s'il n'estime pas qu'une nationalisation
permettrait un engagement de la part des banques françaises, en prenant sur leurs profits, alors que c'est la
préservation des profits qui motive la rigueur imposée actuellement au peuple grec. Il lui demande donc son avis
sur une telle nationalisation.

Texte de la réponse

La crise de la dette souveraine amorcée en octobre 2011 appelle une réponse forte et coordonnée de tous les
États membres de la zone euro. Dans ce contexte, le Gouvernement français est favorable à la mise en place
d'une union bancaire au niveau européen afin de réduire les liens entre risque souverain et risque bancaire. Il
est également favorable au renforcement des mécanismes européens de solidarité financière. Les banques
françaises, comme leurs homologues européennes, sont d'ores et déjà impliquées dans un effort
d'assainissement en Grèce, par le biais de rabais sur les montants en capital que l'État grec sera amené à leur
rembourser. Le secteur privé a ainsi été mobilisé : en février 2012, tous les acteurs privés (dont les banques
françaises) ont renoncé à 53,5 % de leurs créances sur l'État grec, et 31,5 % ont été converties en nouveaux
titres à maturité longue afin d'alléger les difficultés financières de la Grèce. Par ailleurs, la nationalisation des
banques françaises ne résoudrait en rien les difficultés que connaît la Grèce, sauf à forcer les banques
nationalisées à abandonner encore plus massivement leurs créances, ce qui entrainerait un besoin de
recapitalisation public. En revanche, afin de réduire l'impact, notamment social, de ce nécessaire ajustement au
niveau européen, le Président de la République a obtenu l'adjonction au plan européen d'un pacte de
croissance. Celui-ci mobilise 120 milliards d'euros pour soutenir l'activité et l'emploi, à travers l'augmentation de
la capacité de prêt de la Banque européenne d'investissement ou encore par la création des Project bonds.

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Candelier
Circonscription : Nord (16e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 48
Rubrique : Banques et établissements financiers
Ministère interrogé : Économie et finances
Ministère attributaire : Économie et finances

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 42523 juillet 2012
Réponse publiée au JO le : , page 675220 novembre 2012

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE48
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267492
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_26.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_46.pdf

